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Texte de la question

Mme Danielle Simonnet interroge Mme la ministre de la culture sur l'absence de dispositif de financement
pérenne permettant de garantir l'accès à une formation artistique professionnelle pour les personnes sourdes en
France. La loi n° 2005-102 du 11 février 2005 reconnaît à toute personne handicapée un droit à la solidarité
nationale, garantissant son accès aux droits fondamentaux et à la citoyenneté. Elle reconnaît notamment la
langue des signes française (LSF) comme une langue à part entière, ouvrant droit à un enseignement adapté
pour les élèves concernés. Ce principe a été renforcé par la loi n° 2016-925 du 7 juillet 2016 relative à la liberté
de la création, à l'architecture et au patrimoine, qui consacre dans son article 3 le respect des droits culturels et
dans son article 5 le droit de toute personne à participer librement à la vie culturelle. Pourtant, à ce jour, aucun
conservatoire ou école publique d'art dramatique ne propose de formation accessible aux personnes sourdes.
En réponse à cette lacune, l'École de théâtre universelle (ETU), créée en 2018 à Toulouse par les artistes
Martin Cros (artiste sourd) et Alexandre Bernhardt (artiste bilingue), avec le soutien du théâtre du Grand Rond,
est la première formation professionnelle de théâtre 100 % en langue des signes française. Elle a permis à de
nombreux artistes sourds d'accéder à une formation de qualité, certifiante, de 600 heures. Malgré son caractère
unique et l'importance de sa mission, l'ETU n'est à ce jour reconnue dans aucun dispositif de droit commun. Elle
a pu fonctionner grâce aux aides de France Travail et de l'Agefiph. Or depuis le 10 juin 2024, l'Agefiph a
suspendu son aide à la formation des demandeurs d'emploi en situation de handicap au titre du « parcours vers
l'emploi », au motif que l'ETU étant accessible, aucune mesure de compensation n'était à financer. Dans le
même temps, France Travail a réduit de moitié le montant de ses aides pour la future promotion 2026. Cette
double défaillance a conduit à une perte de poste, à des incertitudes sur la prochaine rentrée et à une probable
augmentation des frais d'inscription à hauteur de 6 000 euros pour chaque élève - un montant inabordable pour
la majorité des jeunes artistes sourds. Mme la députée souhaite donc savoir quelles mesures le Gouvernement
entend prendre pour garantir, d'une part, l'effectivité du droit d'accès à la culture pour les personnes sourdes,
d'autre part, la reconnaissance et le soutien institutionnel à l'ETU en tant qu'établissement de formation
artistique accessible. Elle l'interroge également sur les possibilités d'intégrer cette école à un dispositif de
financement public pérenne, afin d'assurer la continuité de cette mission essentielle d'égalité et de promotion de
la diversité culturelle.
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